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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Préfecture des        

Bouches-du-Rhône 
Direction 

Départementale de la 
Protection des 

Populations des      
Bouches-du-Rhône 

 
ARRETE N° 2020 09 07 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Myassa  OUALITSEN 
 

 
VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 

R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 

MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et 
sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020; 

VU  l’arrêté préfectoral n°13-2020-DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 
BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des 
Bouches-du-Rhône; 

VU la demande présentée par Madame OUALISTEN Myassa domiciliée administrativement à 83 Bd du Redon - 
Super Rouviere B12 – 13009 MARSEILLE, ayant pour aire géographique d’activité les Bouches-du-Rhône ; 

 
CONSIDERANT que Madame OUALISTEN Myassa remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation 

sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
durée de cinq ans à Madame OUALISTEN Myassa, docteur vétérinaire dans le département des Bouches-du-Rhône.  

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

 

ARTICLE 3  

Le Docteur OUALISTEN Myassa, domiciliée administrativement à 83 boulevard du Redon – Super Rouvière – BP12 – 
13009 MARSEILLE s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de 
mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des 
opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
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ARTICLE 4  

Le Docteur OUALISTEN Myassa pourra être appelée par le Préfet des Bouches-du-Rhône pour la réalisation 
d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée 
vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du 
Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur OUALISTEN Myassa peut 
renoncer à son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des 
Populations de son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le lundi 07 septembre 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNE 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Préfecture des        

Bouches-du-Rhône 
Direction Départementale 

de la Protection des 
Populations des      

Bouches-du-Rhône 
 
ARRETE N° 2019 12 19 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Paulin e SABOURIN 
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la Zone de 
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à compter du 14 janvier 2019 ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-14-015 du 14 janvier 2019 portant subdélégation de signature de                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU la demande présentée en date du 13 décembre 2019 par Madame Pauline SABOURIN domiciliée 

administrativement à Clinique vétérinaire du Mistral – 13 boulevard Aristide Briand – 13140 MIRAMAS ; 
 
CONSIDERANT que Madame Pauline SABOURIN remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation 

sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRETE  
 
 
ARTICLE 1    L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est 
attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Pauline SABOURIN, docteur vétérinaire.  
 
ARTICLE 2  Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier 
auprès du Préfet du département où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de 
formation continue prévues à l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 
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ARTICLE 3  Le Docteur Pauline SABOURIN s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par 
l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural 
et de la Pêche Maritime. 
 
ARTICLE 4  Le Docteur Pauline SABOURIN pourra être appelée par le Préfet de ses départements d’exercice pour 
la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a 
été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de 
l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
 
ARTICLE 5  Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
 
ARTICLE 6  Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction 
Départementale en charge de la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur 
Pauline SABOURIN peut renoncer à son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge 
de la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 
 
ARTICLE 7  Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 
 
ARTICLE 8  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-
Rhône dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
ARTICLE 9   La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des 
Populations sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 

 Fait à Marseille, le jeudi 19 décembre 2019 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Préfecture des        

Bouches-du-Rhône 
Direction Départementale 

de la Protection des 
Populations des      

Bouches-du-Rhône 
 
ARRETE N° 2020 01 07 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Léa DE  LA CHAPELLE 
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la Zone de 
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à compter du 14 janvier 2019 ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-14-015 du 14 janvier 2019 portant subdélégation de signature de                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU la demande présentée en date du 02 janvier 2020 par Madame Léa DE LA CHAPELLE domiciliée 

administrativement à Clinique vétérinaire du Loriot – ZI Les Pujols II – 13390 AURIOL ; 
 
CONSIDERANT que Madame Léa DE LA CHAPELLE remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation 

sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRETE  
 
 
ARTICLE 1    L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est 
attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Léa DE LA CHAPELLE, docteur vétérinaire.  
 
ARTICLE 2  Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier 
auprès du Préfet du département où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de 
formation continue prévues à l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 
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ARTICLE 3  Le Docteur Léa DE LA CHAPELLE s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives 
et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par 
l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural 
et de la Pêche Maritime. 
 
ARTICLE 4  Le Docteur Léa DE LA CHAPELLE pourra être appelée par le Préfet de ses départements d’exercice 
pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels 
elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de 
l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
 
ARTICLE 5  Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
 
ARTICLE 6  Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction 
Départementale en charge de la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur Léa 
DE LA CHAPELLE peut renoncer à son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 
 
ARTICLE 7  Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 
 
ARTICLE 8  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-
Rhône dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
ARTICLE 9   La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des 
Populations sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 

 Fait à Marseille, le mardi 07 janvier 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Préfecture des        

Bouches-du-Rhône 
Direction Départementale 

de la Protection des 
Populations des      

Bouches-du-Rhône 
 
ARRETE N° 2020 01 07 - 02 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame MARION  Nina 
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la Zone de 
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à compter du 14 janvier 2019 ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-14-015 du 14 janvier 2019 portant subdélégation de signature de                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU la demande présentée en date du 26 juin 2019 par Madame Nina MARION domiciliée administrativement à 

Clinique vétérinaire – 234 rue Charles Kaddouz – 13012 MARSEILLE ; 
 
CONSIDERANT que Madame Nina MARION remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRETE  
 
 
ARTICLE 1    L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est 
attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Nina MARION , docteur vétérinaire.  
 
 
ARTICLE 2  Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier 
auprès du Préfet du département où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de 
formation continue prévues à l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 
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ARTICLE 3  Le Docteur Nina MARION s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas 
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité 
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la 
Pêche Maritime. 
 
ARTICLE 4  Le Docteur Nina MARION pourra être appelée par le Préfet de ses départements d’exercice pour la 
réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été 
désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article 
L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
 
ARTICLE 5  Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
 
ARTICLE 6  Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction 
Départementale en charge de la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur Nina 
MARION peut renoncer à son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la 
Protection des Populations de son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 
 
ARTICLE 7  Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 
 
ARTICLE 8  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-
Rhône dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
ARTICLE 9   La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des 
Populations sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 

 Fait à Marseille, le lundi 01 juillet 2019 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Préfecture des        

Bouches-du-Rhône 
Direction 

Départementale de la 
Protection des 

Populations des      
Bouches-du-Rhône 

 
ARRETE N° 2020 01 14-02 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Elodie  KUHFUSS 
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la Zone de 
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à compter du 14 janvier 2019 ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-14-015 du 14 janvier 2019 portant subdélégation de signature de                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU la demande présentée en date du 07/12/2019 par Madame Kuhfuss Elodie domiciliée administrativement à 124 

impasse des oiseaux – 13250 CORNILLON CONFOUX ; 
 
CONSIDERANT que Madame Kuhfuss Elodie remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
durée de cinq ans à Madame Elodie, docteur vétérinaire.  

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de 
cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du 
département où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue 
prévues à l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 
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ARTICLE 3  

Le Docteur Kuhfuss Elodie s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant 
financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité 
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la 
Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 4  

Le Docteur Kuhfuss Elodie pourra être appelée par le Préfet de ses départements d’exercice pour la réalisation 
d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée 
vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du 
Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur Kuhfuss Elodie peut renoncer à 
son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de 
son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le mardi 14 janvier 2020 

 
La Directrice Départementale de la protection  

des populations 
 

SIGNÉ 
 

Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Préfecture des        

Bouches-du-Rhône 
Direction 

Départementale de la 
Protection des 

Populations des      
Bouches-du-Rhône 

 
ARRETE N° 2020 01 27 - 01 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Audrey  VACCARO 
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la Zone de 
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à compter du 14 janvier 2019 ; 

 
VU la demande présentée en date du 27/01/2020 par Madame Vaccaro Audrey domiciliée administrativement à 

Clinique Saint Jean – Résidence Les cyprès bleus – 13110 PORT DE BOUC ; 
 
CONSIDERANT que Madame Vaccaro Audrey remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
durée de cinq ans à Madame Vaccaro Audrey, docteur vétérinaire dans le département des Bouches-du-Rhône.  

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

 

ARTICLE 3  

Le Docteur Vaccaro Audrey, domiciliée administrativement à Clinique Saint Jean – Résidence Les cyprès bleus – 13110 
PORT DE BOUC, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de 
mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des 
opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
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ARTICLE 4  

Le Docteur Vaccaro Audrey pourra être appelée par le Préfet des Bouches-du-Rhône pour la réalisation d’opérations de 
police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire 
sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du Code Rural 
et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur Vaccaro Audrey peut renoncer à 
son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de 
son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le lundi 27 janvier 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Préfecture des        

Bouches-du-Rhône 
Direction 

Départementale de la 
Protection des 

Populations des      
Bouches-du-Rhône 

 
ARRETE N° 2020 01 31 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Hélène  EPIARD 
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la Zone de 
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à compter du 14 janvier 2019 ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-14-015 du 14 janvier 2019 portant subdélégation de signature de                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs ;  

 
VU la demande présentée en date du 31/01/2020 par Madame EPIARD Hélène domiciliée administrativement à 

Clinique vétérinaire V2TU – 162 avenue des peintres roux – 13011 MARSEILLE ; 
 
CONSIDERANT que Madame EPIARD Hélène remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
durée de cinq ans à Madame EPIARD Hélène, docteur vétérinaire.  

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 
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ARTICLE 3  

Le Docteur EPIARD Hélène s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant 
financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité 
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la 
Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 4  

Le Docteur EPIARD Hélène pourra être appelée par le Préfet de ses départements d’exercice pour la réalisation 
d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée 
vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du 
Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur EPIARD Hélène peut renoncer à 
son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de 
son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le vendredi 31 janvier 2020 

 
La Cheffe de Service Santé et Protection Animales, 

Environnement, 
 

SIGNÉ 
 
 

Docteur Anne-Claire LOMELLINI-DERECLENNE 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Préfecture des        

Bouches-du-Rhône 
Direction 

Départementale de la 
Protection des 

Populations des      
Bouches-du-Rhône 

 
ARRETE N° 2020 02 27 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Muriel  PICHON 
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la Zone de 
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à compter du 14 janvier 2019 ; 

 
VU  la demande présentée en date du 14/02/2020 par Madame Pichon Muriel domiciliée administrativement à 135 

rue Jean Amado - 13090 AIX EN PROVENCE ; 
 
CONSIDERANT que Madame Pichon Muriel remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
durée de cinq ans à Madame Pichon Muriel, docteur vétérinaire dans le département des Bouches-du-Rhône.  

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

 

ARTICLE 3  

Le Docteur Pichon Muriel, domiciliée administrativement à 135 rue Jean Amado - 13090 AIX EN PROVENCE, s’engage 
à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de 
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prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire 
exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 4  

Le Docteur Pichon Muriel pourra être appelée par le Préfet des Bouches-du-Rhône pour la réalisation d’opérations de 
police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire 
sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du Code Rural 
et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur Pichon Muriel peut renoncer à son 
habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de son 
domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le jeudi 27 février 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Préfecture des        

Bouches-du-Rhône 
Direction 

Départementale de la 
Protection des 

Populations des      
Bouches-du-Rhône 

 
ARRETE N° 2020 03 02 - 03 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Clara LAURENT 
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la Zone de 
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à compter du 14 janvier 2019 ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-14-015 du 14 janvier 2019 portant subdélégation de signature de                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs ;  

 
VU la demande présentée en date du 17/01/2020 par Madame LAURENT Clara domiciliée administrativement à 

Clinique Vétérinaire 2 toute urgence 825 rue A. Ampère 13290 AIX EN PROVENCE, ayant pour aire 
géographique d’activité les départements d’exercice suivants : Bouches-du-Rhône et Var ; 

 
CONSIDERANT que Madame LAURENT Clara remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
durée de cinq ans à Madame LAURENT Clara, docteur vétérinaire dans le département des Bouches-du-Rhône.  

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 
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ARTICLE 3  

Le Docteur LAURENT Clara, domiciliée administrativement à Clinique Vétérinaire 2 toute urgence 825 rue A. Ampère 
13290 AIX EN PROVENCE, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant 
financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité 
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la 
Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 4  

Le Docteur LAURENT Clara pourra être appelée par le Préfet de ses départements d’exercice pour la réalisation 
d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée 
vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du 
Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur LAURENT Clara peut renoncer à 
son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de 
son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le lundi 02 mars 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Préfecture des        

Bouches-du-Rhône 
Direction 

Départementale de la 
Protection des 

Populations des      
Bouches-du-Rhône 

 
ARRETE N° 2020 03 02 - 02 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Monsieur LEMA ITRE Mathieu 
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la Zone de 
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à compter du 14 janvier 2019 ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-14-015 du 14 janvier 2019 portant subdélégation de signature de                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs ;  

 
VU la demande présentée en date du 03/02/2020 par Monsieur LEMAITRE Mathieu domicilié administrativement à 

Clinique Vétérinaire 2 toute urgence - 825 rue A. Ampère -13290 AIX EN PROVENCE, ayant pour aire 
géographique d’activité les départements d’exercice suivants : Bouches-du-Rhône, Var, Vaucluse, Alpes-de-
Haute-Provence et Gard ; 

 
CONSIDERANT que Monsieur LEMAITRE Mathieu remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation 

sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
durée de cinq ans à Monsieur LEMAITRE Mathieu, docteur vétérinaire dans le département des Bouches-du-Rhône.  

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 
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ARTICLE 3  

Le Docteur LEMAITRE Mathieu, domicilié administrativement à Clinique Vétérinaire 2 toute urgence - 825 rue A. Ampère 
-13290 AIX EN PROVENCE s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant 
financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité 
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la 
Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 4  

Le Docteur LEMAITRE Mathieu pourra être appelé par le Préfet de ses départements d’exercice pour la réalisation 
d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels il a été désigné 
vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du 
Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur LEMAITRE Mathieu peut renoncer 
à son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de 
son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressé. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le lundi 02 mars 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Préfecture des        

Bouches-du-Rhône 
Direction 

Départementale de la 
Protection des 

Populations des      
Bouches-du-Rhône 

 
ARRETE N° 2020 03 02 - 01 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Anaïs MORISSET  
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la Zone de 
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à compter du 14 janvier 2019 ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-14-015 du 14 janvier 2019 portant subdélégation de signature de                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs ;  

 
VU la demande présentée en date du 07/11/19 par Madame MORISSET Anaïs domiciliée administrativement à 

Centre hospitalier vétérinaire Massilia – 121 avenue de Saint Julien – 13012 MARSEILLE ; 
 
CONSIDERANT que Madame MORISSET Anaïs remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
durée de cinq ans à Madame MORISSET Anaïs, docteur vétérinaire dans le département des Bouches-du-Rhône.  

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 
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ARTICLE 3  

Le Docteur MORISSET Anaïs, domiciliée administrativement à Centre hospitalier vétérinaire Massilia – 121 avenue de 
Saint Julien – 13012 MARSEILLE, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant 
financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité 
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la 
Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 4  

Le Docteur MORISSET Anaïs pourra être appelée par le Préfet des Bouches-du-Rhône pour la réalisation d’opérations 
de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire 
sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du Code Rural 
et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur MORISSET Anaïs peut renoncer à 
son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de 
son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le lundi 02 mars 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Préfecture des        

Bouches-du-Rhône 
Direction 

Départementale de la 
Protection des 

Populations des      
Bouches-du-Rhône 

 
ARRETE N° 2020 03 09 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Lorena  DIEZ FOURCADE 
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la Zone de 
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à compter du 14 janvier 2019 ; 

 
VU la demande présentée en date du 06/03/2020 par Madame Lorena DIEZ FOURCADE domiciliée 

administrativement à domiciliée à Clinique vétérinaire du Mistral – 13 boulevard Aristide Briand – 13140 
MIRAMAS ; 

 
CONSIDERANT que Madame Lorena DIEZ FOURCADE remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation 

sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
durée de cinq ans à Madame Lorena DIEZ FOURCADE, docteur vétérinaire dans le département des Bouches-du-
Rhône.  

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 
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ARTICLE 3  

Le Docteur Lorena DIEZ FOURCADE, domiciliée administrativement à Clinique vétérinaire du Mistral – 13 boulevard 
Aristide Briand – 13140 MIRAMAS s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant 
financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité 
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la 
Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 4  

Le Docteur Lorena DIEZ FOURCADE pourra être appelée par le Préfet des Bouches-du-Rhône pour la réalisation 
d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée 
vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du 
Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur Lorena DIEZ FOURCADE peut 
renoncer à son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des 
Populations de son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le lundi 09 mars 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Préfecture des        

Bouches-du-Rhône 
Direction 

Départementale de la 
Protection des 

Populations des      
Bouches-du-Rhône 

 
ARRETE N° 2020 06 25 - 02 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame DUMORT IER Auriane 
 

 
 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la Zone de 
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à                         

Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, à compter du 14 janvier 2019 ; 

 
 
VU la demande présentée en date du 16/06/2020 par Madame Dumortier Auriane domiciliée administrativement à 

Clinique équine de Provence-715 chemin des Fourches-13760 SAINT CANNAT, ayant pour aire géographique 
d’activité les départements d’exercice suivant : Bouches-du-Rhône, Gard, Var, Vaucluse et Alpes-de-Haute-
Provence; 

 
CONSIDERANT que Madame Dumortier Auriane remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
durée de cinq ans à Madame Dumortier Auriane, docteur vétérinaire dans le département des Bouches-du-Rhône.  

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 
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ARTICLE 3  

Le Docteur Dumortier Auriane, domiciliée administrativement à Clinique équine de Provence-715 chemin des Fourches-
13760 SAINT CANNAT, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières 
de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des 
opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 4  

Le Docteur Dumortier Auriane pourra être appelée par le Préfet des Bouches-du-Rhône pour la réalisation d’opérations 
de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire 
sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du Code Rural 
et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur Dumortier Auriane peut renoncer à 
son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de 
son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le jeudi 25 juin 2020 

 
La Directrice Départementale de la protection  

des populations 
 

SIGNÉ 
 

Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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ARRETE N° 2020 07 20-01 

Le préfet 

Attr ibuant l’habilitation sanitaire 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des me
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019

Madame Sophie BERANGER
populations des Bouches-du-Rhône, à compter du 14 janvier 2019

 
VU la demande présentée par M

Massilia – 121 avenue de Saint Julien 
départements d’exercice suivants

 
CONSIDERANT que Madame Thevenot Jessica 
 
SUR proposition de la Directrice Départemental

 
 
 
 

 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203
durée de cinq ans à Madame Thevenot Jessica

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de c

 

ARTICLE 3  

Le Docteur Thevenot Jessica, domiciliée administrativement à 
– 13012 MARSEILLE s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières d
mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des 
opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203

 

 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

ibuant l’habilitation sanitaire à Madame Jessica THEVENOT

 
 

le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223

516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              
août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 

le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             
Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’A
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à 
Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 

Rhône, à compter du 14 janvier 2019 ; 

Madame Thevenot Jessica domiciliée administrativement à
121 avenue de Saint Julien – 13012 MARSEILLE, ayant pour aire géographique d’activité les 

suivants : Bouches-du-Rhône et Vaucluse ; 

Thevenot Jessica remplit les conditions permettant l’attribution de 

Départementale de la Protection des Populations des Bouches

ARRETE 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée 
Thevenot Jessica, docteur vétérinaire dans le département des Bouches

les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvel
sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 

où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

, domiciliée administrativement à Clinique vétérinaire Massilia – 121 avenue de Saint Julien 
s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières d

mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des 
opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime

Jessica THEVENOT  

7, L.223-6, R. 203-1 à 

1033 du 19 novembre 1990 et par le              
sures de prophylaxie collective des maladies 

le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             
Côte d’Azur, Préfet de la Zone de 

002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à                         
départementale interministérielle de la protection des 

administrativement à Clinique vétérinaire 
, ayant pour aire géographique d’activité les 

remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 

de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 

1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
dans le département des Bouches-du-Rhône.  

renouvelable par période de 
sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 

où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 

121 avenue de Saint Julien 
s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de 

mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des 
7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
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ARTICLE 4  

Le Docteur Thevenot Jessica pourra être appelée par le Préfet des Bouches-du-Rhône ou de ses départements 
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 
lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des 
dispositions de l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur Thevenot Jessica peut renoncer à 
son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de 
son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 
 

 Fait à Marseille, le lundi 20 juillet 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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ARRETE N° 2020 10 19-01 

Le préfet 

Attr ibuant l’habilitation sanitaire 
 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles 
R. 203-1 à R.203-15 et R.242

 

VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90
décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de 
maladies des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur 

Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence
zone de défense et sécurité Sud, Préfet des Bouches

VU  l’arrêté préfectoral n°13-2020
Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection 
populations des Bouches-du

 
VU la demande présentée par 

vétérinaire CMONVETO - 
géographique d’activité les départements 
Alpes-de-Haute-Provence et 

 
CONSIDERANT que Madame HIBON Laurine

sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice
Rhône ; 
 
 

 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203
pour une durée de cinq ans à M
Bouches-du-Rhône.  

 
ARTICLE 2  

Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire 
par période de cinq années tacitement reconduite
auprès du Préfet du département où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses 
obligations de formation continue prévues à l’article R.203

 

ARTICLE 3  

Le Docteur HIBON Laurine, domiciliée administrativement à 
des bouscauds - 13480 CABRIES, 
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévent
par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203
du Code Rural et de la Pêche Maritime

 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

ibuant l’habilitation sanitaire à Madame Laurine HIBON

le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203
15 et R.242-33 ; 

516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              
août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur 
Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 

t sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020;

2020-DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame 
CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection 

du-Rhône; 

a demande présentée par Madame HIBON Laurine domiciliée administrativement à
 35 chemin des bouscauds - 13480 CABRIES

géographique d’activité les départements d’exercice suivants : Bouches-du
Provence et Gard; 

HIBON Laurine remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation 

e la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches

ARRETE 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée 
Madame HIBON Laurine, docteur vétérinaire dans le département des 

les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire 
nq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire s

auprès du Préfet du département où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses 
obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans

, domiciliée administrativement à Clinique vétérinaire CMONVETO 
 s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 

cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites 
par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203
du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

Laurine HIBON  

1 à L.203-7, L.223-6, 

1033 du 19 novembre 1990 et par le              
prophylaxie collective des 

le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur 
Côte d’Azur, Préfet de la 

Rhône à compter du 24 août 2020; 

DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame 
CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 

administrativement à Clinique 
CABRIES, ayant pour aire 

du-Rhône, Var, Vaucluse, 

remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation 

de la Protection des Populations des Bouches-du-

1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée 
dans le département des 

les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable 
sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier 

auprès du Préfet du département où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses 
12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

Clinique vétérinaire CMONVETO - 35 chemin 
s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 

ion, de surveillance ou de lutte prescrites 
par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 
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ARTICLE 4  

Le Docteur HIBON Laurine pourra être appelée par le Préfet de ses départements d’exercice pour la 
réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 
lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en 
application des dispositions de l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la 
Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale 
en charge de la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur HIBON 
Laurine peut renoncer à son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge 
de la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  

La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations 
sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le lundi 19 octobre 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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ARRETE N° 2020 11 02-02 

Le préfet 

Attr ibuant l’habilitation sanitaire 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 

MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence
sécurité Sud, Préfet des Bouches

VU  l’arrêté préfectoral n°13-2020-
BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection d
Bouches-du-Rhône; 

 
VU la demande présentée par Madame 

Alexandre Dumas – 13008 MARSEILLE
suivant : Bouches-du-Rhône ; 

 
CONSIDERANT que Madame Oger Camille
 
SUR proposition de la Directrice Départemental

 
 
 

 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203
durée de cinq ans à Madame Oger Camille

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans

 

ARTICLE 3  

Le Docteur Oger Camille, domiciliée a
MARSEILLE s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de mise en 
œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérati
de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203

 

 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

ibuant l’habilitation sanitaire à Madame Camille OGER

 
 

le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223

516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              
août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 

le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 
MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense 
sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020; 

-DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 
CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection d

adame Oger Camille domiciliée administrativement à
008 MARSEILLE, ayant pour aire géographique d’activité le

 

Oger Camille remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire

Départementale de la Protection des Populations des Bouches

ARRETE 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée 
Oger Camille, docteur vétérinaire dans le département des Bouches

les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvel
sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 

son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

domiciliée administrativement à CV Borély – 17 avenue Al
s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de mise en 

œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérati
de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime

Camille OGER  

7, L.223-6, R. 203-1 à 

1033 du 19 novembre 1990 et par le              
prophylaxie collective des maladies 

le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 
Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et 

DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 
CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des 

administrativement à CV Borély – 17 avenue 
ayant pour aire géographique d’activité le département d’exercice 

remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 

de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 

1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
dans le département des Bouches-du-Rhône.  

renouvelable par période de 
sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 

son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 

exandre Dumas – 13008 
s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de mise en 

œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations 
7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
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ARTICLE 4  

Le Docteur Oger Camille pourra être appelée par le Préfet des Bouches-du-Rhône pour la réalisation d’opérations de 
police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire 
sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du Code Rural 
et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur Oger Camille peut renoncer à son 
habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de son 
domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le lundi 02 novembre 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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ARRETE N° 2020 11 02 - 01 

Le préfet 

Attr ibuant l’habilitation sanitaire 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 

MIRMAND en qualité de Préfet de la région 
sécurité Sud, Préfet des Bouches

VU  l’arrêté préfectoral n°13-2020-
BERANGER-CHERVET, direct
Bouches-du-Rhône; 

 
VU la demande présentée par Madame 

Rigaou – 35 avenue de Lascours
d’exercice suivants : Bouches-du

 
CONSIDERANT que Madame Royer Mathilde
 
SUR proposition de la Directrice Départemental

 
 
 

 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203
durée de cinq ans à Madame Royer Mathilde

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de c

 

ARTICLE 3  

Le Docteur Royer Mathilde, domiciliée administrativement à 
13400 AUBAGNE s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de 
mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des 
opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203

 

 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

ibuant l’habilitation sanitaire à Madame Mathilde ROYER

 
 

le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223

516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              
août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 

le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 
MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et 
sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020; 

-DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 
CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des 

adame Royer Mathilde domiciliée administrativement à
35 avenue de Lascours – 13400 AUBAGNE, ayant pour aire géographique d’activité les départements 

du-Rhône et Var ; 

Royer Mathilde remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire

Départementale de la Protection des Populations des Bouches

ARRETE 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée 
Royer Mathilde, docteur vétérinaire dans le département des Bouches

les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvel
sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 

où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

administrativement à Clinique vétérinaire du Rigaou –
s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de 

en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des 
opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime

Mathilde ROYER  

7, L.223-6, R. 203-1 à 

1033 du 19 novembre 1990 et par le              
août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 

le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 
Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et 

DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 
rice départementale interministérielle de la protection des populations des 

administrativement à Clinique vétérinaire du 
pour aire géographique d’activité les départements 

remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 

de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 

1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
dans le département des Bouches-du-Rhône.  

renouvelable par période de 
sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 

où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 

– 35 avenue de Lascours – 
s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de 

en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des 
7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
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ARTICLE 4  

Le Docteur Royer Mathilde pourra être appelée par le Préfet de ses départements d’exercice pour la réalisation 
d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée 
vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du 
Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur Royer Mathilde peut renoncer à 
son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de 
son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le lundi 02 novembre 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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ARRETE N° 2020 12 04-02 

Le préfet 

Attr ibuant l’habilitation sanitaire 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des me
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 

MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence
sécurité Sud, Préfet des Bouches

VU  l’arrêté préfectoral n°13-2020-
BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la prot
Bouches-du-Rhône; 

  
VU la demande présentée par Madame 

O-P’tits soins - 80 avenue du Dr Georges Perrier
d’activité le département d’exercice

 
CONSIDERANT que Madame MASSONNEAU A

sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départemental

 
 
 

 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203
durée de cinq ans à Madame MASSONNEAU A

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de c

 

ARTICLE 3  

Le Docteur MASSONNEAU Auriane, domiciliée a
Dr Georges Perrier - 13160 CHATEAURENARD
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par 
l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203
et de la Pêche Maritime. 

 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

ibuant l’habilitation sanitaire à Madame Au riane MASSONNEAU 

 
 

le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223

516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              
août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 

le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 
MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de 
sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020; 

-DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 
CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des 

adame MASSONNEAU Ariane domiciliée administrativement à
80 avenue du Dr Georges Perrier - 13160 CHATEAURENARD, ayant pour aire géographique 

d’exercice des Bouches-du-Rhône ; 

MASSONNEAU Auriane remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation 

Départementale de la Protection des Populations des Bouches

ARRETE 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée 
MASSONNEAU Auriane, docteur vétérinaire dans le département des Bouches

les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvel
sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 

où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

domiciliée administrativement à Clinique vétérinaire O-P’tits soins
13160 CHATEAURENARD, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 

échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par 
l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203

riane MASSONNEAU  

7, L.223-6, R. 203-1 à 

1033 du 19 novembre 1990 et par le              
sures de prophylaxie collective des maladies 

le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 
Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et 

DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 
ection des populations des 

administrativement à Clinique vétérinaire 
ayant pour aire géographique 

remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation 

de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 

1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
dans le département des Bouches-du-Rhône.  

renouvelable par période de 
sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 

où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 

P’tits soins - 80 avenue du 
s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 

échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par 
l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural 
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ARTICLE 4  

Le Docteur MASSONNEAU Auriane pourra être appelée par le Préfet des Bouches-du-Rhône pour la réalisation 
d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée 
vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du 
Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur MASSONNEAU Auriane peut 
renoncer à son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des 
Populations de son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le vendredi 04 décembre 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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ARRETE N° 2020 12 04-01 

Le préfet 

Attr ibuant l’habilitation sanitaire 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses 
R.203-15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 

MIRMAND en qualité de Préfet de la région 
sécurité Sud, Préfet des Bouches

VU  l’arrêté préfectoral n°13-2020-
BERANGER-CHERVET, direct
Bouches-du-Rhône; 

  
VU la demande présentée par M

ALPILLES - 9 avenue Maréchal Delattre de Tassigny
géographique d’activité le département

 
CONSIDERANT que Madame Sentenac Jeanne 
 
SUR proposition de la Directrice Départemental

 
 
 

 
 
ARTICLE 1  

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203
durée de cinq ans à Madame Sentenac Jeanne

 
ARTICLE 2  
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire 
cinq années tacitement reconduite sous rése
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans

 

ARTICLE 3  

Le Docteur Sentenac Jeanne, domiciliée a
Delattre de Tassigny - 13210 SAINT REMY DE PROVENCE
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203
du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

ibuant l’habilitation sanitaire à Madame Jeanne SENTENAC

 
 

le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223

516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              
août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 

le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 
MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et 
sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020; 

-DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 
CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des 

Madame Sentenac Jeanne domiciliée administrativement à
9 avenue Maréchal Delattre de Tassigny - 13210 SAINT REMY DE PROVENCE,

département d’exercice des Bouches-du-Rhône ; 

Sentenac Jeanne remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire

Départementale de la Protection des Populations des Bouches

ARRETE 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée 
Sentenac Jeanne, docteur vétérinaire dans le département des Bouches

les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvel
sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 

où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

domiciliée administrativement à SELARL VETS IN ALPILLES
13210 SAINT REMY DE PROVENCE, s’engage à respecter les prescriptions techniques, 

financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203

 

Jeanne SENTENAC  

7, L.223-6, R. 203-1 à 

1033 du 19 novembre 1990 et par le              
août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 

le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 
Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et 

DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 
rice départementale interministérielle de la protection des populations des 

administrativement à SELARL VETS IN 
SAINT REMY DE PROVENCE, ayant pour aire 

remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 

de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 

1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
dans le département des Bouches-du-Rhône.  

renouvelable par période de 
rve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 

où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 

SELARL VETS IN ALPILLES - 9 avenue Maréchal 
s’engage à respecter les prescriptions techniques, 

financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 
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ARTICLE 4  

Le Docteur Sentenac Jeanne pourra être appelée par le Préfet des Bouches-du-Rhône pour la réalisation d’opérations 
de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire 
sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du Code Rural 
et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5  

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6  

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur Sentenac Jeanne peut renoncer à 
son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de 
son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7  
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9  
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le vendredi 04 décembre 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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ARRETE N° 2020 07 21-01 

Le préfet 

Attribuant l’habilitation sanitaire 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses 
15 et R.242-33 ; 

 
VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90

décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des me
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches

 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2019

Madame Sophie BERANGER
populations des Bouches-du-Rhône, à compter du 14 janvier 2019

 
VU la demande présentée par Madame 

13180 GIGNAC LA NERTHE, ayant
Bouches-du-Rhône et Vaucluse

 
CONSIDERANT que ZIMMERMANN Karine
 
SUR proposition de la Directrice Départemental

 
 

 

 
 
ARTICLE 1 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203
durée de cinq ans à Madame ZIMMERMANN 

 
ARTICLE 2 
Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de c

 

ARTICLE 3 

Le Docteur ZIMMERMANN Karine, domiciliée administrativement à 
s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des 
mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police 
sanitaire exécutées en application de l’article L.203

 

 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

ibuant l’habilitation sanitaire à Madame ZIMMERMANN Karine

 
 

le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223

516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              
août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 

le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             
Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’A
Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à 
Madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 

Rhône, à compter du 14 janvier 2019 ; 

adame ZIMMERMANN Karine domiciliée administrativement à
, ayant pour aire géographique d’activité les départements d’exercice

Vaucluse ; 

ZIMMERMANN Karine remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire

Départementale de la Protection des Populations des Bouches

ARRETE 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée 
ZIMMERMANN Karine, docteur vétérinaire dans le département des Bouches

les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvel
sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 

où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

, domiciliée administrativement à 1 allée des Serres – 13
s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des 

prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police 
sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

ZIMMERMANN Karine 

7, L.223-6, R. 203-1 à R.203-

1033 du 19 novembre 1990 et par le              
sures de prophylaxie collective des maladies 

le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de                             
Côte d’Azur, Préfet de la Zone de 

002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à                         
départementale interministérielle de la protection des 

administrativement à 1 allée des Serres – 
pour aire géographique d’activité les départements d’exercice suivants : 

remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 

de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 

1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
dans le département des Bouches-du-Rhône.  

renouvelable par période de 
sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 

où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 

13180 GIGNAC LA NERTHE 
s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des 

prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police 
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ARTICLE 4 

Le Docteur ZIMMERMANN Karine pourra être appelée par le Préfet des Bouches-du-Rhône ou de ses départements 
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 
lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des 
dispositions de l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6 

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur ZIMMERMANN Karine peut 
renoncer à son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des 
Populations de son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7 
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9 
La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 
 

 Fait à Marseille, le mardi 21 juillet 2020 

 
La Directrice Départementale de la protection  

des populations 
 

SIGNÉ 
 

Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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ARRETE N° 2020 09 03 

Le préfet 

Attribuant l’habilitation sanitaire 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203
R. 203-1 à R.203-15 et R.242

 

VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90
décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur 

Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence
zone de défense et sécurité Sud, Préfet des Bouches

VU  l’arrêté préfectoral n°13-2020
Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 
populations des Bouches-du

 
VU la demande présentée par 

vétérinaire – 151 chemin des Plaines
d’activité les départements d’exercice
Provence et Drôme ; 

 
CONSIDERANT que Madame Bénédicte FAURE 

l’habilitation sanitaire ; 
 
SUR proposition de la Directrice
Rhône ; 
 
 

 
ARTICLE 1 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203
pour une durée de cinq ans à Madame
Bouches-du-Rhône.  

 
ARTICLE 2 

Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire 
par période de cinq années tacitement reconduite
auprès du Préfet du département où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses 
obligations de formation continue prévues à l’article R.203

 

ARTICLE 3 

Le Docteur Bénédicte FAURE, domiciliée administrativement à 
Plaines – 13126 VAUVENARGUES
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites 

 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

ibuant l’habilitation sanitaire à Madame Bénédicte FAURE

 
le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203

15 et R.242-33 ; 

516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              
août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur 
Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 
zone de défense et sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 20

2020-DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame 
CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 

du-Rhône ; 

par Madame Bénédicte FAURE domiciliée administrativement à
151 chemin des Plaines – 13126 VAUVENARGUES, ayant pour aire géographique 

d’activité les départements d’exercice suivants : Bouches-du-Rhône, Var, Vaucluse, Alpes

Bénédicte FAURE remplit les conditions permettant l’attribution de 

e la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches

ARRETE 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée 
adame Bénédicte FAURE, docteur vétérinaire dans le département des 

les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire 
nq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier 

auprès du Préfet du département où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses 
obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de c

, domiciliée administrativement à Clinique vétérinaire 
13126 VAUVENARGUES s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 

cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites 

Bénédicte FAURE 

1 à L.203-7, L.223-6, 

1033 du 19 novembre 1990 et par le              
août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur 
Côte d’Azur, Préfet de la 

Rhône à compter du 24 août 2020 ; 

DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame 
CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des 

administrativement à Clinique 
, ayant pour aire géographique 

Rhône, Var, Vaucluse, Alpes-de-Haute-

remplit les conditions permettant l’attribution de 

de la Protection des Populations des Bouches-du-

1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée 
dans le département des 

les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable 
sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier 

auprès du Préfet du département où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses 
12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

Clinique vétérinaire – 151 chemin des 
s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 

cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites 
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par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 
du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

ARTICLE 4 

Le Docteur Bénédicte FAURE pourra être appelée par le Préfet des Bouches-du-Rhône ou de ses 
départements d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou 
des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces 
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la 
Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6 

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale 
en charge de la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur 
Bénédicte FAURE peut renoncer à son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale 
en charge de la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif au moins trois mois à 
l’avance. 

 

ARTICLE 7 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9 

La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations 
sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le jeudi 03 septembre 2020 
 

La Directrice Départementale de la protection  
des populations 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Sophie BERANGER-CHERVET 
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ARRETE N° 2020 09 24-02 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Ophélie TISSIER 
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 

R.203-15 et R.242-33 ; 

 

VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1
er

 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 

MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et 
sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020; 

VU  l’arrêté préfectoral n°13-2020-DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 

BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des 
Bouches-du-Rhône; 

 
VU  l’arrêté préfectoral du 25 août 2020 portant subdélégation de signature de Madame Sophie BERANGER-

CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, 
à certains de ses collaborateurs ;  

 
VU la demande présentée par Madame TISSIER Ophélie domiciliée administrativement à Clinique vétérinaire du Dr 

Molet – 4 Bd Maréchal Lyautey – 13470 CARNOUX EN PROVENCE, ayant pour aire géographique d’activité le 
département d’exercice des Bouches-du-Rhône; 

 

CONSIDERANT que Madame TISSIER Ophélie remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 
 

SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
durée de cinq ans à Madame TISSIER Ophélie, docteur vétérinaire dans le département des Bouches-du-Rhône.  

 
ARTICLE 2 

Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

 

ARTICLE 3 

Le Docteur TISSIER Ophélie, domiciliée administrativement à Clinique vétérinaire du Dr Molet – 4 Bd Maréchal Lyautey 
– 13470 CARNOUX EN PROVENCE s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas 
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité 
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la 
Pêche Maritime. 
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ARTICLE 4 

Le Docteur TISSIER Ophélie pourra être appelée par le Préfet des Bouches-du-Rhône pour la réalisation d’opérations 
de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire 
sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du Code Rural 
et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6 

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur TISSIER Ophélie peut renoncer à 
son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de 
son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9 

La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

 

 Fait à Marseille, le jeudi 24 septembre 2020 

 
La Cheffe de Service Santé et Protection Animales, 

Environnement, 
 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Anne-Claire LOMELLINI-DERECLENNE 
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ARRETE N° 2020 09 24-03 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame ROUMILHAC Cécile  
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 

R.203-15 et R.242-33 ; 

 

VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1
er

 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 

MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et 
sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020; 

VU  l’arrêté préfectoral n°13-2020-DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 

BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des 
Bouches-du-Rhône; 

 
VU  l’arrêté préfectoral du 25 août 2020 portant subdélégation de signature de Madame Sophie BERANGER-

CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, 
à certains de ses collaborateurs ;  

 
VU la demande présentée par Madame ROUMILHAC Cécile domiciliée administrativement à CHV Massilia – 121 

avenue de Saint Julien – 13012 MARSEILLE, ayant pour aire géographique d’activité le département d’exercice 
des Bouches-du-Rhône ; 

 

CONSIDERANT que Madame ROUMILHAC Cécile remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation 

sanitaire ; 
 

SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
durée de cinq ans à Madame ROUMILHAC Cécile, docteur vétérinaire dans le département des Bouches-du-Rhône.  

 
ARTICLE 2 

Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

 

ARTICLE 3 

Le Docteur ROUMILHAC Cécile, domiciliée administrativement à CHV Massilia – 121 avenue de Saint Julien – 13012 
MARSEILLE s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de mise en 
œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations 
de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
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ARTICLE 4 

Le Docteur ROUMILHAC Cécile pourra être appelée par le Préfet des Bouches-du-Rhône pour la réalisation 
d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée 
vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du 
Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6 

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur ROUMILHAC Cécile peut renoncer 
à son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de 
son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9 

La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

 

 Fait à Marseille, le jeudi 24 septembre 2020 

 
La Cheffe de Service Santé et Protection Animales, 

Environnement, 
 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Anne-Claire LOMELLINI-DERECLENNE 
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ARRETE N° 2020 09 24-05 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Monsieur Pierre-Yves RINAUDO 
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 

R.203-15 et R.242-33 ; 

 

VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1
er

 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 

MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et 
sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020; 

VU  l’arrêté préfectoral n°13-2020-DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 

BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des 
Bouches-du-Rhône; 

 
VU  l’arrêté préfectoral du 25 août 2020 portant subdélégation de signature de Madame Sophie BERANGER-

CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, 
à certains de ses collaborateurs ;  

 
VU la demande présentée par Monsieur Rinaudo Pierre-Yves domicilié administrativement à Clinique vétérinaire 

Vet’Oxygène – 285 chemin des cavaliers – 13090 AIX EN PROVENCE, ayant pour aire géographique d’activité 
le département d’exercice des Bouches-du-Rhône ; 

 

CONSIDERANT que Monsieur Rinaudo Pierre-Yves remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation 

sanitaire ; 
 

SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
durée de cinq ans à Monsieur Rinaudo Pierre-Yves, docteur vétérinaire dans le département des Bouches-du-Rhône.  

 
ARTICLE 2 

Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

 

ARTICLE 3 

Le Docteur Rinaudo Pierre-Yves, domicilié administrativement à Clinique vétérinaire Vet’Oxygène – 285 chemin des 
cavaliers – 13090 AIX EN PROVENCE s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas 
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité 
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la 
Pêche Maritime. 
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ARTICLE 4 

Le Docteur Rinaudo Pierre-Yves pourra être appelé par le Préfet des Bouches-du-Rhône pour la réalisation d’opérations 
de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire 
sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du Code Rural et 
de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6 

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur Rinaudo Pierre-Yves peut renoncer 
à son habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de 
son domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressé. 

 
ARTICLE 8 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9 

La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

 

 Fait à Marseille, le jeudi 24 septembre 2020 

 
La Cheffe de Service Santé et Protection Animales, 

Environnement, 
 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Anne-Claire LOMELLINI-DERECLENNE 
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ARRETE N° 2020 09 24-01 

 
 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Marie BARTOLI 
 

 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R. 203-1 à 

R.203-15 et R.242-33 ; 

 

VU  le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le              

décret n° 2003-768 du 1
er

 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 

MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et 
sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020; 

VU  l’arrêté préfectoral n°13-2020-DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 

BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des 
Bouches-du-Rhône; 

 
VU  l’arrêté préfectoral du 25 août 2020 portant subdélégation de signature de Madame Sophie BERANGER-

CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, 
à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU la demande présentée par Madame Bartoli Marie domiciliée administrativement à Cabinet vétérinaire des 

Alyscamps- Zone Fourchon - 39 avenue des arches - 13200 ARLES, ayant pour aire géographique d’activité les 
départements d’exercice suivants : Bouches-du-Rhône, Var et Vaucluse ; 

 

CONSIDERANT que Madame Bartoli Marie remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 
 

SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime susvisé est attribuée pour une 
durée de cinq ans à Madame Bartoli Marie, docteur vétérinaire dans le département des Bouches-du-Rhône.  

 
ARTICLE 2 

Dans la mesure où les conditions requises seront respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de 
cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier auprès du Préfet du département 
où se situe son domicile professionnel administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12, à l’issue de chaque période de cinq ans. 

 

ARTICLE 3 

Le Docteur Bartoli Marie, domiciliée administrativement à Cabinet vétérinaire des Alyscamps- Zone Fourchon - 39 
avenue des arches - 13200 ARLES s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant 
financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité 
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du Code Rural et de la 
Pêche Maritime. 
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ARTICLE 4 

Le Docteur Bartoli Marie pourra être appelée par le Préfet de ses départements d’exercice pour la réalisation 
d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée 
vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du 
Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 5 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des 
dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 
ARTICLE 6 

Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la Direction Départementale en charge de 
la Protection des Populations de son domicile professionnel administratif. Le Docteur Bartoli Marie peut renoncer à son 
habilitation sous réserve d’en informer la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations de son 
domicile professionnel administratif au moins trois mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée. 

 
ARTICLE 8 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif des Bouches-du-Rhône dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 9 

La Secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

 

 Fait à Marseille, le jeudi 24 septembre 2020 

 
La Cheffe de Service Santé et Protection Animales, 

Environnement, 
 

 
SIGNÉ 

 
Docteur Anne-Claire LOMELLINI-DERECLENNE 
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